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Attendu en fait que par décision du 23 avril 2013, confirmée sur opposition le 15 mai 

2013, l'OFFICE CANTONAL DE L'EMPLOI (ci-après : l’OCE ou l’intimé) a déclaré 

Monsieur W__________ (ci-après le recourant ou l’assuré) inapte au placement à 

compter du 10 janvier 2013, au motif qu’il avait failli à plusieurs reprises à ses 

obligations envers l’assurance-chômage depuis son inscription  à l’Office régional de 

placement (ci-après : l’ORP) le 10 janvier 2013, notamment en n’effectuant aucune 

recherche d’emploi en janvier, février et mars 2013, en n’avisant pas l’ORP d’une 

formation qu’il a unilatéralement choisie de suivre du 10 au 17 mars 2013, faisant ainsi 

échouer sa participation à une mesure assignée par l’ORP ; 

Qu’il ressort de cette même décision que pour justifier cette attitude, le recourant a fait 

part d’un état de santé défaillant, et que selon les certificats médicaux qu’il a produits, 

ce dernier a séjourné à Montana du 3 au 16 avril 2013 et a été dans l’incapacité totale de 

travailler pour cause de maladie du 3 avril au 12 mai 2013 inclus, ce qui démontrait que 

l’assuré était pleinement capable de travailler du 10 janvier 2013 au 2 avril 2013 et 

permettait de conclure au caractère injustifié des manquements antérieurs au 3 avril 

2013 ; 

Que par écriture du 6 juin 2013, l’assuré a interjeté recours contre cette décision en 

alléguant en substance avoir été victime d’une dépression majeure en janvier et février 

2013, que son hospitalisation à Montana du 3 au 16 avril 2013 a été la conséquence de 

cette dépression et d’une rechute dans la toxicodépendance ; 

Qu’à l’appui de son recours, l’assuré a transmis à la Cour de céans en date du 19 juin 

2013, un certificat médical du Dr L_________, son médecin traitant, daté du 10 juin 

2013 et attestant de l’incapacité de travail du recourant pour maladie dès le 15 janvier 

2013, le médecin expliquant que le recourant n’a pas remis à l’intimé le certificat 

médical qu’il lui avait fait précédemment en raison de ses problèmes d’addiction aigus 

et de leur impact sur sa capacité de discernement ; 

Qu’il a également communiqué un certificat médical de son médecin traitant daté du 

15 janvier 2013, attestant d’une incapacité de travail totale du 15 janvier au 13 mai 

2013 ; 

Qu’invité à se déterminer, l’intimé, dans sa réponse du 22 juillet 2013 a conclu au rejet 

du recours ; 

Que dans sa réponse, l’intimé s’est étonné du fait que le certificat médical produit soit 

antidaté au 15 janvier 2013 et que le recourant ne l’ait pas produit plus tôt, ainsi que du 

fait que le médecin traitant n’ait pas mis l’assuré en arrêt maladie au début de l’année 

2013, le seul certificat médical précédemment produit par le recourant attestant 

uniquement de son incapacité de travailler du 16 avril au 12 mai [en réalité, du 3 avril 

au 12 mai]2013, s’étonnant enfin de la formation suivie par l’intéressé du 10 au 17 mars 

2013, alors qu’il soutient avoir été en arrêt maladie durant cette période ; 
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Qu’en date du 4 septembre 2013, les parties ont été convoquées à une audience de 

comparution personnelle ; 

Qu’au cours de cette audience, le recourant a expliqué qu’en janvier et février il était 

incapable de s’occuper de son courrier ou de ses payements et que c’est précisément en 

raison de sa maladie qu’il n’a pas remis plus tôt à l’intimé le certificat médical de son 

médecin traitant attestant de son incapacité de travailler dès janvier 2013; 

Qu’il a indiqué qu’en raison de son état de santé et contrairement à ce qui a été retenu 

par l’intimé, il n’a pas pu suivre la formation Snowboard prévue du 10 au 17 mars 2013 

auprès de SWISS SNOWSPORTS ;  

Qu’il a ajouté que son séjour à Montana du 3 au 16 avril 2013 était une hospitalisation 

destinée notamment à le sevrer de sa toxicodépendance ; 

Qu’en date du 11 septembre 2013, le recourant a produit une attestation de non-

participation à la formation susmentionnée, datée du 4 septembre 2013 ; 

Que par écriture du 17 septembre 2013, l’intimé a considéré qu’au vu des explications 

du recourant et des attestations médicales fournies, il se justifiait d’annuler la décision 

sur opposition du 15 mai 2013 ; 

 

Considérant en droit que conformément à l'art. 134 al. 1 let. a ch. 8 de la loi sur 

l'organisation judiciaire, du 26 septembre 2010 (LOJ; RS E 2 05) en vigueur dès le 

1
er

 janvier 2011, la Chambre des assurances sociales de la Cour de justice connaît, en 

instance unique, des contestations prévues à l'art. 56 de la loi fédérale sur la partie 

générale du droit des assurances sociales, du 6 octobre 2000 (LPGA; RS 830.1) 

relatives à la loi fédérale sur l'assurance-chômage obligatoire et l'indemnité en cas 

d'insolvabilité, du 25 juin 1982 (loi sur l’assurance-chômage, LACI; RS 837.0) ; 

Que sa compétence pour juger du cas d’espèce est ainsi établie ; 

Que le recours, interjeté dans les forme et délai prévus par la loi, est recevable (art. 56 et 

60 LPGA; art. 89B de la loi sur la procédure administrative du12 septembre 1985 (LPA; 

RSG E 5 10); 

Qu'aux termes de l'art. 53 al. 3 LPGA, l'assurance peut reconsidérer sa décision sur 

opposition jusqu'à l'envoi de son préavis au Tribunal; 

Qu'en l'occurrence, l'intimé n'a pu faire usage de cette possibilité dans la mesure où il 

s'était déjà déterminé; 

Qu'en revanche, dans sa dernière écriture, il a conclu à l'admission du recours ; 
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Que selon l’art. 8 al. 1 let. f  LACI, l’assuré a droit à l’indemnité de chômage s’il est 

notamment apte au placement ; 

Qu’est réputé apte au placement le chômeur qui est disposé à accepter un travail 

convenable et à participer à des mesures d’intégration et qui est en mesure et en droit de 

le faire (art. 15 al. 1 LACI) ; 

Qu’au vu des pièces produites et des explications du recourant, il convient d’admettre 

qu’il n’était pas en mesure de satisfaire à ces obligations sans faute de sa part, pour des 

raisons de santé ;  

Qu’il se justifie par conséquent d’admettre le recours et d’annuler la décision du 15 mai 

2013 déclarant le recourant inapte au placement, comme l’intimé le propose ; 
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PAR CES MOTIFS, 

LA CHAMBRE DES ASSURANCES SOCIALES  

Statuant 

A la forme : 

1.  Déclare le recours recevable. 

Au fond : 

2. Admet le recours et annule la décision sur opposition du 15 mai 2013. 

3. Dit que la procédure est gratuite. 

4. Informe les parties de ce qu’elles peuvent former recours contre le présent arrêt 

dans un délai de 30 jours dès sa notification auprès du Tribunal fédéral 

(Schweizerhofquai 6, 6004 LUCERNE), par la voie du recours en matière de droit 

public, conformément aux art. 82 ss de la loi fédérale sur le Tribunal fédéral, du 

17 juin 2005 (LTF ; RS 173.110); le mémoire de recours doit indiquer les 

conclusions, motifs et moyens de preuve et porter la signature du recourant ou de 

son mandataire; il doit être adressé au Tribunal fédéral par voie postale ou par voie 

électronique aux conditions de l'art. 42 LTF. Le présent arrêt et les pièces en 

possession du recourant, invoquées comme moyens de preuve, doivent être joints à 

l'envoi. 

 

La greffière : 

 

 

 

Isabelle CASTILLO 

  

La Présidente : 

 

 

 

Juliana BALDE 

Une copie conforme du présent arrêt est notifiée aux parties ainsi qu’au Secrétariat 

d'Etat à l'économie par le greffe le  


